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PARTAGE DE LA RESSOURCE EN EAU :
LA MISE EN OEUVRE OPÉRATIONNELLE

POUR AMÉLIORER LA GESTION QUANTITATIVE

Rivières à sec l’été, arrêtés sécheresse, arrêts d’exploitation… les acteurs qui gèrent et utilisent l’eau 
prennent conscience que si rien n’est fait aujourd’hui, les situations de crise vont se multiplier avec 
le dérèglement climatique.

Dans ce contexte, les territoires en déséquilibre quantitatif et classés prioritaires sur le bassin Rhône 
Méditerranée ont fait l’objet d’Études Volumes Prélevables (EVP) qui ont ensuite donné lieu à des 
Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE).

L’ARRA2 organise depuis plusieurs années un cycle de journées techniques sur la gestion quan-
titative, les dernières en date étant consacrées aux études volumes prélevable et aux plans de 
gestion de la ressource en eau.
Les chargés de mission se posent maintenant des questions sur la mise en oeuvre opérationnelle 
des actions de partage de la ressource en eau. Quel type d’action pour les territoires classés priori-
taires, non prioritaires, couverts par un SAGE ou non ? Quelle marge de manoeuvre possèdent les 
chargés de mission en termes de concertation avec les acteurs du territoire ? Comment évaluer 
l’efficacité des actions de partage de la ressource en eau ?

Objectifs

Publics

Techniciens et chargés de mission des procédures de gestion des milieux aquatiques, techni-
ciens et ingénieurs des collectivités territoriales et des services déconcentrés de l’État, chargés 
d’intervention des Agences de l’eau et des Conseils Régionaux, associations, bureaux d’études, 
élus, chercheurs, étudiants.

Contexte

 

          Proposer des actions opérationnelles à mettre en oeuvre pour améliorer la gestion quantitative

          Donner des pistes pour mesurer l’efficacité des actions d’un PGRE

          Présenter des dispositifs de concertation autour des actions de partage de la ressource en eau

          Replacer le partage de la ressource en eau sous l’angle de l’adaptation au changement climatique

>
>

>

>



PROGRAMME

Adopté fin 2017, le PGRE de l’Yzeron est centré sur la réduction des prélèvements d’eau avec : une communication grand 
public pour les très nombreux forages domestiques ; des investissements nécessaires pour supprimer les prélèvements 
des retenues collinaires à l’étiage ; un travail en transversalité avec les gestionnaires d’assainissement et d’urbanisme pour 
lutter contre les eaux claires parasites dans les réseaux d’assainissement et mieux gérer les eaux pluviales.

> Claire MARCEL – Syndicat Mixte d’Aménagement de Gestion de l’Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (69)

RendRe compte de l’efficacité des actions de paRtage de la RessouRce en eau14h45

14h00 pgRe de l’YzeRon

12h00  Déjeuner

16h30  Fin de journée

 9h00 Accueil des participants

RENSEIGNEMENTS : ASSOCIATION RIVIÈRE RHÔNE ALPES AUVERGNE > 7 RUE ALPHONSE TERRAY > 38000 GRENOBLE

TEL : 04 76 48 98 08 >  MEL : ARRAA@ARRAA.ORG  > SITE : WWW.ARRAA.ORG

Suivi de la réalisation des PGRE : mise en place des actions, volumes prélevés, effets sur la ressource 
> Caroline HENRY de VILLENEUVE - DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 

10h00 politique de l’AGENCE DE L'EAU RMC pouR l’atteinte de l’équilibRe quantitatif des milieux 

Après une tentative d’action il y a une dizaine d’années, qui s’était soldée par un échec, le Syndicat de 
Rivières Brévenne-Turdine a été sollicité localement pour animer une nouvelle réflexion sur la question de la 
mise aux normes et de l’optimisation des retenues collinaires. Un dispositif de concertation a ainsi été mis en 
place, hors PGRE, avec l’ensemble des acteurs concernés par la question, et commence à porter ses fruits. 
> Betty CACHOT & Camille GARCIA– Syndicat des Rivières Brevenne Turdine (69)

le casse-tête des Retenues collinaiRes suR le bassin veRsant bRévenne-tuRdine : un échec, 
une nouvelle stRatégie, et … ?

15h15

Objectifs et modalités d’intervention du 11ème programme
> Claire MORAND – Agence de l’Eau RMC

la Révision des autoRisations de pRélèvement : méthodologie10h45
> Claudie BRIAND PONZETTO – SAGE Est Lyonnais (69) & Marc LEFEVRE - DDT du Rhône

pgRe bouRget : du constat de déficit à la mise en œuvRe des actions de RésoRption11h30
Comment partager, avec les acteurs du territoire, les résultats des études volumes prélevables afin d’élaborer, en 
concertation, des actions permettant un retour à l’équilibre tout en conciliant les usages.
> Cyrille GIREL – Comité intersyndical pour l’assainissement du lac du Bourget (73)

 > Thomas PELTE – Agence de l’Eau RMC

les pgRe face à l’enjeu changement climatique : quels aRbitRages suR les actions pouR anti-
cipeR le changement climatique dans les objectifs du pgRe ?16h00

intRoduction 9h30
> Pierre FILLATRE – Bureau d’étude Contrechamp

https://www.arraa.org/
chloe
Texte tapé à la machine

chloe
Texte tapé à la machine

chloe
Texte tapé à la machine



INTRODUCTION

 » Pierre FiLLATre – BureAu d’éTude ConTreChAmP

La synthèse de la journée du 14 octobre 2016 organisée par l’ARRA2 et consacrée aux plans 
de gestion de la ressource en eau (PGRE) mettait en avant trois dimensions complémentaires, 
centrales dans les démarches de gestion quantitative de la ressource (études volumes préle-
vables et PGRE) : une dimension réglementaire, une dimension technique et une dimension 
sociopolitique associée à la concertation avec les acteurs du territoire. 

Aujourd’hui où on en est à la mise en œuvre opérationnelle des actions de partage de la 
ressource, ces dimensions restent-elles au centre et s’expriment-elles de la même manière ? 

Le premier constat est que les expériences sont nouvelles, peu nombreuses, et que la mise en 
œuvre des plans d’action des PGRE en est encore à une phase de structuration. La plupart des 
acteurs « essuient les plâtres », que ce soit en termes techniques, méthodologiques, partena-
riaux ou même de traduction règlementaire des évolutions des prélèvements. A ce titre, les 
trois dimensions technique, règlementaire et sociopolitique semblent toujours avoir un rôle 
central au niveau de l’action, mais la manière dont elles s’expriment diffère et appelle d’autres 
dimensions :

 » LA dimension règLemenTAire

La dimension règlementaire des PGRE et des plans d’action associés n’est pas intrinsèque 
(absence de portée coercitive de ces derniers), mais renvoie à une volonté du territoire et de 
ses acteurs de leur en conférer une (structures gestionnaires de milieux aquatiques, Commis-
sion locale de l’Eau, services de l’État). Les exposés de la journée montrent que dans le cadre 
de la mise en œuvre des actions, la question de la place du levier règlementaire ainsi que 
celle des services de l’État reste en effet posée. La mobilisation de la dimension règlementaire 
semble se faire de manière progressive, et s’adapter aux besoins réels de la démarche en étant 
mobilisée comme un levier, complémentaire des autres leviers (accompagnement technique, 
sensibilisation, accompagnement financier...). Des exemples issus des retours d’expériences 
du SAGE de l’Est lyonnais, de l’Yzeron ou de la Brévenne Turdine donnent des exemples inté-
ressants de différentes formes de collaboration entre syndicats gestionnaires de milieux aqua-
tiques et services de l’État. 

 » LA dimension TeChnique

La dimension technique était au centre des études volumes prélevables et des PGRE : la défi-
nition des débits d’objectifs d’étiages (DOE), des débits minimums biologiques (DMB), etc. 
renvoyait à des modèles et des méthodes de calculs pointus, et en ce sens parfois difficile-
ment appropriables par certains acteurs et/ou sujets de controverses. Dans ce cadre, le fait 
que les (futurs) maîtres d’ouvrage d’actions aient suivi et/ou participé aux études volumes 
prélevables apparait comme un facteur déterminant de leur faculté à souscrire ou mettre en 
œuvre des actions. Par ailleurs, la définition des objectifs, modus operandi et/ou modes de 
suivi des actions pose un certain nombre de questions techniques/scientifiques : les exemples 
des études techniques/modèles développés sur le SAGE de l’Est lyonnais ou sur le bassin de 
l’Yzeron en sont un exemple. 

5



 » LA dimension soCioPoLiTique

La dimension sociopolitique, renvoyant à la nécessité de mobiliser les acteurs qui sont 
concernés/ impactés par les actions de partage de la ressource, a suscité lors de l’élaboration 
des études volumes prélevables et des PGRE des instances de nature et de portée diverses 
(pour rappel : qui décide ? qui est impacté ? qui est associé ? qui est consulté ? qui est infor-
mé ? à quelles échelles géographiques, thématiques ?). La préparation puis la mise en œuvre 
des actions suppose un travail approfondi avec les maîtres d’ouvrage qui les assument : des 
exemples tels que ceux du lac du Bourget (développement d’échelles locales de concerta-
tion par sous-bassins versants) ou du PGRE de l’Yzeron (collaboration avec les porteurs des 
compétences assainissement/gestion des eaux pluviales/urbanisme, autres que syndicat de 
bassin versant) en donneront des exemples intéressants.
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Les présentations de la journée mettent par ailleurs en avant que de nouvelles dimensions, 
complémentaires des précédentes, sont à l’œuvre pour la mise en œuvre opérationnelle des 
actions.

 » LA dimension d’ACComPAgnemenT des mAîTres d’ouvrAge PorTeurs 
des ACTions de PArTAge des ressourCes

L’accompagnement technique/stratégique à fournir aux 
maîtres d’ouvrage est non négligeable (sensibilisation, défini-
tion des solutions techniques, accompagnement de la mise 
en œuvre, suivi des résultats...) et est assumé généralement 
par le syndicat gestionnaire de milieux aquatiques, accom-
pagné ou non par les services de l’Etat concernés (cas de la 
collaboration étroite entre la DDT du Rhône et la cellule d’ani-
mation du SAGE de l’Est lyonnais présenté dans la matinée). 
Pour autant, un accompagnement financier est souvent la 
clef de l’engagement des acteurs dans la mise en œuvre des 
actions : les exemples présentés mettront en avant que les 
modes de financement des actions renvoient à des disposi-
tifs financiers variés (FEADER pour des retenues collinaires, 
lignes budgétaires « petit cycle » de l’eau pour les actions sur 
les réseaux, etc.). Les modalités de financement des actions 
inscrites aux PGRE n’étaient ainsi généralement pas finali-
sées et explicites, laissant ouverte la question des dispositifs 
financiers qui pourraient y répondre dans la phase de mise 
en œuvre. La présentation de l’Agence de l’eau des modali-
tés de son XIe programme quant à cette gestion quantitative 
apporte à ce titre un certain nombre d’éclaircissements – mais 
les possibilités de financements de ces actions à la nature très 
variée peuvent aussi mobiliser des dispositifs très différents. 

En lien avec cette nécessité d’accompagnement, technique et financier des actions (qui 
n’étaient pas toujours prévues ou quantifiée dans le cadre des PGRE) se pose la question 
du suivi de leur mise en œuvre, de leurs réalisations et de leurs effets. La présentation de la 
DREAL de bassin apportera dans ce cadre de premières lignes directrices, amenées à se déve-
lopper et se structurer dans les prochaines années en lien avec la mise en œuvre effective des 
actions des PGRE sur le bassin. 

Pour en savoir plus : 

Pierre FILLATRE - Bureau d’études Contrechamp
pierrefillatre@contrechamp.info

©ARRA2
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OBJECTIFS ET MODALITÉS D’INTERVENTION DU 
11ÈME PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU RMC 

POUR L’ATTEINTE DE L’ÉQUILIBRE QUANTITATIF 
DES MILIEUX

 » CLAire morAnd - AgenCe de L’eAu rhône médiTerrAnée eT 
Corse

Le 11ème programme d’intervention « Sauvons l’eau » de l’agence de l’eau Rhône-Méditerra-
née-Corse a été adopté par son conseil d’administration fin 2018. Il s’agit d’un programme 
défini pour 6 ans, pour la période 2019-2024. Son budget s’élève à 2.64 milliards d’euros, au 
bénéfice des maîtres d’ouvrage qui agissent pour l’eau.

Les grands enjeux de ce programme sont l’amélioration de l’état des eaux du Bassin, par la 
mise en œuvre du SDAGE et de son programme de mesures, l’adaptation des territoires au 
changement climatique, et la solidarité territoriale pour soutenir les investissements des collec-
tivités les plus fragiles.

La gestion quantitative de la ressource en eau reste une priorité forte, contribuant à la fois à 
l’atteinte du bon état des eaux et à l’adaptation des territoires au changement climatique.

Sur cette thématique, les interventions de l’agence de l’eau au 11ème programme sont recen-
trées sur les secteurs en déséquilibre ou à l’équilibre fragile, identifiés dans le SDAGE (cartes 
7A et 7B). Elles visent 100% de PGRE adopté sur les territoires le nécessitant (ayant fait l’objet 
d’une étude d’évaluation des volumes prélevables globaux), donnent la priorité aux écono-
mies d’eau et accompagnent, si nécessaire, les ressources de substitution, dans le cadre des 
PGRE adoptés.

L’existence d’un PGRE adopté est un critère important d’attribution des aides, conditionnant 
certaines interventions. Une priorité est également affichée sur les économies d’eau agricoles, 
avec des taux d’aide très incitatifs (jusqu’à 70%, dans le respect de l’encadrement européen 
des aides). Les actions sur l’eau potable bénéficient quant à elles de taux d’aides jusqu’à 50%.

Les actions éligibles aux aides de l’agence de l’eau sont :
• Les actions qui visent à organiser et gérer le partage de l’eau entre les usages (études straté-

giques, animation, élaboration et suivi des PGRE, mise en place des OUGC, dispositifs de 
mesures), avec des taux d’aide jusqu’à 70%.

• Les actions d’économies d’eau, pour tous les usages.

• La mobilisation de ressources de substitution, si l’opération est identifiée comme nécessaire à 
l’atteinte de l’équilibre quantitatif, au regard des opérations d’économies d’eau réalisables, dans 
le cadre d’un PGRE adopté.
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En complément de ces aides classiques, le 11ème programme de l’agence de l’eau RMC 
prévoit la mise en œuvre d’appels à projets pour agir à la hauteur du changement climatique 
et accompagner des actions permettant un effort supplémentaire d’économie d’eau ou de 
changement de pratique.

Le budget alloué à ces objectifs s’élève à 260 millions d’euros, soit 10% du 11ème programme 
d’intervention « Sauvons l’eau ».

Pour en savoir plus : 

Claire MORAND - Agence de l’Eau RMC 
claire.morand@eaurmc.fr
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LA RÉVISION DES AUTORISATIONS DE 
PRÉLÈVEMENT : MÉTHODOLOGIE

 » CLAudie BriAnd PonZeTTo – sAge esT LyonnAis (69) & 
mArC LeFevre - ddT du rhône

Le SAGE Est lyonnais approuvé en 
2009 porte sur 31 communes répar-
ties dans les Départements du Rhône,  
de l’Isère et la Métropole de Lyon. La 
structure porteuse est le Département 
du Rhône. 

Le territoire, fortement urbanisé, 
accueille de nombreux pôles indus-
triels, d’importantes infrastructures de 
transport et comprend également une 
agriculture péri urbaine (surface à urba-
niser sur 50% de sa surface).

Le PGRE du SAGE, approuvé en juil-
let 2017, est dans sa première année 
de mise en œuvre. Ce PGRE porte 
sur la nappe fluvio-glaciaire en déficit 
quantitatif.

Une des actions phares de ce PGRE est la révision des volumes autorisés en accord avec les 
volumes maximums prélevables déterminés dans le PGRE.

Afin de faciliter cette révision, le SAGE est doté d’un observatoire des données comprenant les 
volumes annuels prélevés ainsi que les niveaux piézométriques des nappes mesurées chaque 
trimestre. Ces données compilées depuis plusieurs années par l’équipe du SAGE ont permis 
de dialoguer avec l’ensemble des acteurs. Elles ont également été injectées dans le modèle 
hydrogéologique de la nappe.

Un travail préalable de concertation et de hiérarchisation a été mené entre le SAGE et les 
services de l’état avant la validation du PGRE.

Pour en savoir plus : 

Claudie BRIAND-PONZETTO - SAGE Est Lyonnais
Claudie.briand-ponzetto@rhone.fr

Marc LEFEVRE - DDT du Rhône
marc.lefevre@rhone.gouv.fr
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PGRE BOURGET : DU CONSTAT DE DÉFI-
CIT À LA MISE EN OEUVRE DES ACTIONS DE 

RÉSORPTION

 » CyriLLe gireL – ComiTé inTersyndiCAL Pour L’AssAinissemenT du 
LAC du BourgeT (73)

Suite à la sécheresse de 2003, les premières réflexions autour du partage de la ressource en 
eau ont émergé sur le territoire du bassin versant du lac du Bourget.

Plus les années passent et plus le constat est alarmant : on estime que le débit moyen annuel 
des principaux cours d’eau sur la période 2003 - 2018, a réduit de 30 à 40% ; les Arrêtés préfec-
toraux Sécheresse de restriction des usages de l’eau se multiplient.

En 2009, le classement en déficit quantitatif du bassin versant du lac du Bourget dans le 
SDAGE acte officiellement cet état de fait. Dès 2010, les études des volumes maximums préle-
vables (EVP) sont venues préciser par sous-bassin versant l’état de déficit en eau. Elles ont 
abouti au classement ci-dessous :

• Secteurs Épine, Tillet et Pied du Revard en déficit quantitatif avéré,

• Plateau de la Leysse et Albanais en équilibre précaire,

• Secteur Albanne et Hyères en équilibre

Ces conclusions ont été validées par arrêté préfectoral en 2013 et 10 communes ont été clas-
sées en Zone de Répartition des Eaux.

Afin de résorber ces déficits liés, en partie, aux prélèvements des différents usagers sur le terri-
toire, les collectivités, en concertation avec l’ensemble des acteurs de l’eau, se sont engagées 
dans l’élaboration d’un Plan de Gestion de la Ressource. Ce PGRE, validé en 2016, a pour 
objectif de définir les modalités de partage de la ressource et d’adapter les prélèvements à la 
ressource disponible au travers d’un programme d’action cohérent.

L’ensemble des usages du territoire (eau potable, agriculture, industrie et autres activités 
économiques, activités récréatives) sont concernés par les actions de réduction d’impact :

• Réaliser, en priorité, des économies d’eau en améliorant le rendement des réseaux d’eau potable 
et en limitant les usages trop consommateurs,

• Substituer une ressource déficitaire par une ressource pérenne,

• Restituer les volumes nécessaires au cours d’eau,

• Suivre les prélèvements et l’évolution de la ressource,

• Régulariser les prélèvements,

• Mettre en adéquation les documents de planification avec le PGRE
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Zoom sur :

 » eAu eT AgriCuLTure 

3 projets collectifs de retenues collinaires pour l’irrigation agricole (Pommes et Poires de 
Savoie, maraichage) sont inscrits au PGRE. Objectif : soulager les milieux aquatiques en reti-
rant les pompes des cours d’eau au profit d’un remplissage des retenues par l’impluvium et 
adaptation de l’agriculture périurbaine aux enjeux environnementaux. Les travaux de la 1ère 

retenue devraient débuter fin 2019.

 » eAu eT CoLLeCTiviTés 
Réduire la pression de prélèvement AEP sur les sources en laissant aux cours d’eau aval un 
débit minimum de restitution cohérent avec les enjeux des milieux aquatiques et de subs-
titution AEP nécessaire. Une douzaine de sources sur les secteurs déficitaires sont ainsi 
concernées.

 » eAu eT PArTiCuLiers 

Depuis 2017, des campagnes de recensement des prélèvements domestiques en cours d’eau 
sont effectuées en partenariat entre le CISALB, la FSPPMA, les AAPPMA et la DDT73. Entre 
connaissance des prélèvements, sensibilisation et régularisation, ce sont à ce jour plus de 70 
riverains de cours d’eau qui ont été approchés.

Pour en savoir plus : 

Cyrille GIREL - CISALB 
cyrille.girel@cisalb.fr
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PGRE DE L’YZERON

 » CLAire mArCeL – syndiCAT mixTe d’AménAgemenT de gesTion de 
L’yZeron, du rATier eT du ChArBonnières (69)

Le bassin versant de l’Yzeron présente des terrains cristallins avec un ruissellement important 
et peu de réserves d’eau. Les étiages naturels y sont aggravés par les aménagements et les 
besoins anthropiques. Une étude des volumes prélevables (EVP) a été menée entre 2010 et 
2015 et un plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) a été approuvé en décembre 2017.
L’étude des volumes prélevables conclut à un besoin de réduire de 44% le prélèvement actuel. 
Les prélèvements identifiés sont spécifiques d’un bassin versant relativement urbain. À noter 
qu’il n’existe pas de prélèvement pour l’AEP sur le bassin versant.

 » Les eAux CLAires PArAsiTes dAns Les réseAux d’AssAinissemenT.

Elles sont le premier prélèvement sur le bassin versant (73%). Elles proviennent d’infiltrations 
dans des réseaux usés ou poreux qui « drainent » les nappes d’accompagnement des cours 
d’eau, ou encore de « piquetage » sur les conduites réalisées pour l’évacuation d’eau de 
source ou de ruissellement pluvial.

Dans le cadre du PGRE, un travail avec les gestionnaires des réseaux d’assainissement a été 
mené, avec un objectif commun de lutte contre les eaux claires parasites. Le programme 
d’actions prévoit des travaux sur des canalisations d’assainissement, mais aussi de nouveaux 
diagnostics des réseaux pour prioriser et programmer la suite des travaux de lutte contre les 
ECP.

Cette problématique a aussi été abordée sous l’angle de la gestion des eaux pluviales qui 
rejoignent souvent les réseaux d’assainissement et sont ainsi perdues pour les cours d’eau 
du bassin versant. Le PGRE encourage à aller plus loin que la déconnexion des eaux pluviales 
des réseaux d’assainissement sous forme de mise en séparatif, mais plutôt de ralentir les écou-
lements et d’infiltrer à travers une gestion alternative des eaux pluviales. Les actions prévues 
concernent l’instruction des demandes d’urbanisme, des contrôles de branchements de parti-
culiers, une concertation et une formation sur la gestion des eaux pluviales par les différents 
services des collectivités (assainissement, voiries, urbanisme, espaces verts…). 

 » Les ForAges eT PomPAges

Les forages sont estimés entre 1400 et 2000 sur le bassin 
versant. Avec les pompages directement au cours d’eau, 
ils représentent 16% des prélèvements et sont utilisés 
essentiellement pour l’arrosage des jardins et le remplis-
sage des piscines. 

Pour approcher l’usage arrosage, le PGRE a travaillé 
sur l’utilisation de l’eau par les services espaces verts 
des collectivités et par les jardins collectifs. L’objectif est 
d’agir au niveau de ces structures collectives pour mieux 
sensibiliser les particuliers. Une attention a été portée à 
la proposition de solutions concrètes pour compléter les 
actions de sensibilisation. 

©SAGYRC
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Le programme d’actions prévoit :

• des actions de communication à destination des collectivités (charte des bonnes pratiques d’ar-
rosage des communes) et du grand public (articles dans les bulletins des collectivités, dépliants, 
affichage sur site exemplaire, pédagogie lors d’événements nature…). 

• des actions concrètes : actions vitrines de récupération ou d’infiltration d’eau de pluie dans les 
communes et financement de cuves de récupération d’eau de pluie chez les particuliers.

• une action de connaissance avec le recensement des prélèvements en cours d’eau à l’étiage.

 » Les reTenues CoLLinAires

Les 130 retenues collinaires, dont la moitié environ est irrigante, captent environ 20% du bassin 
versant. La quasi-totalité n’est pas équipée d’un dispositif de restitution d’un débit réservé et 
capte l’ensemble des écoulements amont, y compris à l’étiage.

Le PGRE affiche une priorité d’action resserrée sur 20 retenues prioritaires (en travers de cours 
d’eau et avec une grande surface de bassin versant capté) et un objectif de suppression totale 
des prélèvements à l’étiage, allant au-delà de la réglementation sur le débit réservé.

Le programme d’actions a été construit pour inciter les propriétaires à l’équipement des rete-
nues pour dériver le débit amont ou à leur effacement. 

• Un diagnostic complet des 20 retenues prioritaires est proposé gratuitement aux propriétaires 
(financement SAGYRC et AERMC) : il comprend un chiffrage de la mise en place d’une dériva-
tion des écoulements amont, mais aussi de la mise en conformité réglementaire en termes de 
sécurité (déboisement de la digue, évacuateur de crue…). 

• Les travaux d’effacement d’une retenue sont entièrement pris en charge par les SAGYRC (avec 
financement AERMC) si accord du propriétaire pour l’effacement. Pour les travaux de dériva-
tion, le SAGYRC apportera expertise et assistance technique pour le suivi de la réalisation des 
dossiers réglementaires et des travaux. 

• Par ailleurs, le programme d’actions s’appuie sur une opportunité d’action sur 6 retenues, dans 
le périmètre d’un projet d’extension d’un réseau d’irrigation (eau du Rhône).

Pour en savoir plus  : 

Claire MARCEL - SAGYRC
c.marcel@sagyrc.fr

©SAGYRC
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RENDRE COMPTE DE L’EFFICACITÉ DES 
ACTIONS DE PARTAGE DE LA RESSOURCE EN 

EAU

 » CAroLine henry de viLLeneuve - dreAL 
Auvergne-rhône-ALPes

Rendre compte de l’efficacité des actions de partage de la ressource en eau menées dans les 
PGRE est la question posée aujourd’hui par les organisateurs de la journée. C’est également la 
problématique qui a été posée au groupe de travail de bassin Rhône-Méditerranée suite aux 
recommandations apportées par l’évaluation de la politique de réduction des déséquilibres 
quantitatifs de la ressource en eau menée par l’agence de l’eau (rapport décembre 2017) et 
par la cellule d’expertise nationale relative à la gestion quantitative de l’eau face aux épisodes 
de sécheresse confiée à Pierre-Etienne Bisch (rapport mai 2018).

L’approche menée au sein de ce groupe, composé par les 4 DREAL du bassin, l’agence et 
ces 4 délégations, 3 services pilotes en DDT, l’agence française pour la biodiversité ainsi que 
l’ingénieur de bassin de la DRAAF, est de s’appuyer sur les expériences mises en place au 
niveau des territoires. Une bonne dynamique est constatée à l’échelle du bassin Rhône-Médi-
terannée avec, sur 78 PGRE au total, 50 PGRE adoptés (64 %), 23 en cours (30 %) et 5 (6 %) non 
démarrés. Les 70 études d’évaluation des volumes prélevables globaux (EVPG) sont à ce jour 
terminées à une exception près (les résultats de l’étude sur la Siagne sont attendus pour 2019) 
et leurs résultats notifiés aux préfets de départements.  Elles ont servi de base à la concerta-
tion dans le cadre de de l’élaboration des PGRE et du partage de la ressource des PGRE. 

Le premier objectif du bassin est l’adoption de tous les PGRE d’ici fin 2019. Le deuxième 
objectif est de poursuivre l’accompagnement des PGRE en proposant un cadre au niveau du 
bassin pour le suivi de leur mise en oeuvre et l’évaluation de leurs actions. 

La note de bassin de septembre 2014 est ainsi en cours d’évolution afin de proposer des prin-
cipes simples et communs de suivi, évaluation et actualisation des PGRE, tenant compte des 
réflexions nationales en cours sous le pilotage du MTES (téléchargeable sur : www.rhone-me-
ditarranee.eaufrance.fr sur Gestion locale/Gestion quantitative de la ressource en eau).

©ARRA2
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Il s’agit de préciser les objectifs à atteindre en matière de suivi sachant que l’étape finale de 
ce processus est bien la révision des autorisations de prélèvements par les services de l’État. 
Pour ce faire ils ont besoin nécessairement de disposer, pour réaliser cette étape, des volumes 
prélevés (à mettre en regard des volumes prélevables à atteindre). Le suivi doit permettre 
d’évaluer le niveau d’avancement des PGRE et de s’assurer du degré d’atteinte de l’objectif, 
c’est à dire du retour ou du maintien à l’équilibre quantitatif. Il est proposé de suivre 3 volets : 
les actions, les volumes prélevés, et les effets sur la ressource.

Un suivi annuel est recommandé pour permettre une évaluation en fin d’année par le comité 
de pilotage du PGRE. Un bilan complet et une évaluation sont recommandés au bout de x 
ans par rapport à l’année de démarrage des actions du PGRE, suivis par une actualisation 
des actions. Cette actualisation fera l’objet d’une adoption par la structure de gestion. Une 
nouvelle approbation du PGRE actualisé par le préfet permettra également d’engager ses 
services à assurer les suites réglementaires rencontrées à toutes les étapes de ce processus.
Les éléments présentés sont un cadre globalisant, qu’il convient d’adapter et de dimension-
ner pour sa mise en oeuvre, pour tenir compte de la diversité importante des structures de 
gestion et de leur capacité à faire.

 » déTAiL des éTAPes ProPosées

1. Les suivis indispensables à mener portent sur l’avancement des actions, les données des 
volumes prélevés. Le gage de réussite de ces suivis, sous le pilotage de la structure de gestion, 
est la capacité à mobiliser des partenariats pour assurer le recueil des données auprès des 
services de l’État , des collectivités pour les prélèvements domestiques ou des OUGC...

2. Le suivi sur la ressource (débits/niveaux de nappe) est l’indicateur final et global. Il four-
nit une tendance a posteriori estimée à partir du nombre de dépassements de seuil aux 
points nodaux et points complémentaires de suivi mis en place par les structures de gestion. 
Un appui sera apporté par les DDT dans le cadre du suivi de la sècheresse au titre des arrê-
tés-cadre sècheresse (ASC) et de la compatibilité des deux démarches entre-elles en applica-
tion de  la circulaire de 2008 relative à la résorption des déséquilibres quantitatifs :

• PGRE = gestion structurelle (soit statistiquement 8 années sur 10) ;

• ACS = gestion conjoncturelle (soit 2 années sur 10).

3. Suite au bilan et à l’évaluation menés, les actions du PGRE sont à mettre à jour au regard des 
objectifs à atteindre sur la ressource en eau. Le cas échéant, si un changement significatif du 
contexte est rencontré ou si l’acquisition de connaissance est significative pendant les 5 ans 
de mise en oeuvre du PGRE, une amélioration des références techniques disponibles lors de 
la réalisation des études EVPG est envisageable.

Sur certains sous-bassins ou masses d’eau souterraine, il est prudent de garder un esprit 
critique sur le positionnement des points stratégiques de référence. Des gains de suivi 
peuvent être menés par la structure de gestion par la mise en place de nouvelles stations 
hydrométriques/piézométriques. Des pistes d’amélioration de la fiabilité des stations exis-
tantes à l’étiage peuvent être explorées. C’est sous ces conditions que les valeurs statistiques 
de référence à l’étiage pourront être considérées.

Pour en savoir plus : 

Caroline HENRY de VILLENEUVE - DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Caroline.HENRY-DE-VILLENEUVE@developpement-durable.gouv.fr
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LE CASSE-TÊTE DES RETENUES COLLINAIRES 
SUR LE BASSIN VERSANT BRÉVENNE -TURDINE

 » BeTTy CAChoT & CAmiLLe gArCiA– syndiCAT des rivières 
Brevenne Turdine (69)

Le bassin versant Brévenne-Turdine, d’une surface de 440 km2, est traversé par un linéaire 
d’environ 160 km de cours d’eau. Il est classé comme nécessitant des actions de préserva-
tion de l’équilibre quantitatif de la ressource en eau. Les étiages sévères et fortement aggravés 
par les activités humaines sont une des principales problématiques sur le territoire. D’après un 
diagnostic de 2008, ce sont les activités agricoles qui ont le plus d’impact sur l’état quantita-
tif. Parmi les 440 retenues présentes sur le bassin versant, beaucoup se situent en travers de 
cours d’eau, parfois à la chaîne et présentent un défaut de mise aux normes du point de vue 
de la sécurité et du débit réservé. C’est pourquoi la mise en place des débits réservés est iden-
tifiée comme la piste principale pour réduire efficacement le déficit quantitatif sur le bassin 
versant. 

En 2008-2009, la DDT conduit un recensement des plans d’eau et de leur situation réglemen-
taire dans le Rhône dans l’optique de faire appliquer la réglementation. Le SYRIBT et le Syndi-
cat des Producteurs de Fruits rouges imaginent alors plusieurs actions du contrat de rivière 
pour faciliter la mise aux normes des retenues les plus impactantes. En 2010, dans le cadre de 
ce partenariat, un projet de mise aux normes globale est envisagé sur le secteur du ruisseau 
du Glavaroux. Après divers épisodes, l’instruction du dossier devient une source de tension 
et conduit le SYRIBT à se retirer momentanément des actions concernant les retenues colli-
naires. En 2012, à la demande de l’ensemble des acteurs locaux, la question de la mise aux 
normes des retenues est relancée. Le SYRIBT propose alors l’accompagnement par un média-
teur. L’objectif retenu est de coconstruire un programme d’actions sur le ruisseau de la Goutte 
Crapet. La concertation est une réussite, les leviers et les freins liés à la mise aux normes des 
ouvrages existants sont identifiés. Ces constats partagés sont exposés à l’échelon départe-
mental, mais aucune dynamique ne permet à ce moment-là d’aller plus loin. C’est lors du bilan 
du second contrat de rivière, en 2014, que l’ensemble des acteurs locaux expriment pour la 
seconde fois leur volonté de relancer une dynamique autour de la question des retenues colli-
naires grâce aux instances de concertation du SYRIBT.

©SYRIBT
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Une démarche de concertation animée par le SYRIBT est proposée sur la durée. Les instances 
de concertation prévoient 2 niveaux de dialogue, dont le comité de pilotage regroupant le 
Syndicat des Producteurs de Fruits rouges, le Syndicat Mixte d’Hydraulique Agricole du 
Rhône, la DDT, la Chambre d’Agriculture, la Fédération de Pêche, l’Agence de l’Eau, la Région, 
et le Département. Les grandes orientations de la démarche visent à favoriser le dialogue 
entre tous les acteurs et à concilier les enjeux agricoles (organisation en collectifs d’irrigants 
de façon sécurisante et pérenne, et visibilité sur les usages réels des retenues existantes) et 
environnementaux (mise en place d’un débit minimum biologique pour les cours d’eau du 
bassin versant). 

Une phase d’entretiens individuels avec les membres du comité 
de pilotage a permis dans un premier temps d’actualiser les 
constats partagés. Après 6 mois et 4 réunions de concertation, 
le comité de pilotage a validé une proposition de projet-pilote 
pour la création d’un réseau collectif d’irrigation à l’échelle d’un 
ruisseau. Ce projet devrait permettre la mise en commun de 6 
retenues collinaires, dont la moitié ne sont plus à usage agricole 
actuellement. La mise aux normes collective de ces retenues 
serait comprise dans les travaux et donc potentiellement finan-
çable. Le parti pris vise à régler les problèmes d’accès à l’eau 
des exploitants avant de pouvoir amener des discussions sur la 
résorption du déficit quantitatif. La présence d’une structuration 
de la profession agricole en syndicat, l’habitude de travail en commun entre les personnes-res-
sources depuis 10 ans et la capacité d’investissement des exploitations due à une production 
à forte valeur ajoutée sont autant de leviers qui facilitent la dynamique actuelle. La profession 
agricole et les institutions qui les accompagnent ont progressivement pris conscience que 
le changement des pratiques individualistes était nécessaire (succession d’étés secs, gel des 
financements pour la création de plans d’eau, etc.). L’évolution du rôle de la DDT vers une 
position de facilitateur de projets est également un facteur de réussite. 

Pour autant, l’initiative de création d’un réseau collectif ne doit pas occulter la nécessaire 
réflexion nécessaire sur la durabilité du modèle « cerise de calibre irriguée » dans le contexte 
climatique actuel. Le SYRIBT souhaite également aller plus loin dans l’ambition écologique 
des projets proposés, et élargir la méthodologie employée à d’autres secteurs du bassin 
versant. 

Pour en savoir plus : 

Betty CACHOT et Camille GARCIA - SYRIBT 
betty.cachot@syribt.fr
camille.garcia@syribt.fr

©SYRIBT
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LES PGRE FACE À L’ENJEU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : QUELS ARBITRAGES SUR LES 

ACTIONS POUR ANTICIPER
LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES 

OBJECTIFS DU PGRE ?

 » ThomAs PeLTe – AgenCe de L’eAu rmC

S’agissant des effets du changement climatique, il est établi qu’avec une tendance au réchauf-
fement et à l’assèchement, les débits vont diminuer en particulier en période d’étiage ainsi 
que la recharge pluviale des nappes. La ressource va se raréfier, alors même que les besoins 
des usages tendraient à augmenter.  Si la nature des phénomènes auxquels il faut se préparer 
est bien décrite, la stratégie de réponse pour y faire face doit, quant à elle, composer avec les 
incertitudes incontournables sur l’amplitude des phénomènes au niveau local. 

D’abord agir sur le déséquilibre constaté : la mise en œuvre du 
PGRE permet l’adaptation au changement climatique.

L’objectif premier d’un PGRE est d’organiser le partage de l’eau et 
de mettre en œuvre les actions afin de rétablir l’équilibre quantita-
tif des cours d’eau et des nappes, ou pour préserver cet équilibre 
quantitatif s’il est fragile. 

Quel que soit le niveau d’impact du changement climatique, la 
situation de déséquilibre actuel d’un territoire ou d’un aquifère rend 
les usages et les milieux aquatiques très vulnérables. Parce qu’il vise 
l’équilibre quantitatif à moyen terme et pour les besoins des usages 
actuels, le PGRE permet de lever ces facteurs de sensibilité, à l’ori-
gine de la vulnérabilité, et d’adapter le territoire au changement 
climatique en lui rendant une capacité à supporter l’exposition aux 
effets du changement climatique. 

Ensuite, s’interroger sur l’effort supplémentaire qui serait nécessaire pour faire face au change-
ment climatique sur les secteurs les plus touchés.

Intégrer l’effort supplémentaire pour anticiper le changement climatique 
dans les objectifs du PGRE implique un choix d’investissement (et donc 
des coûts) en situation d’incertitude. Ce choix est le résultat d’une mise en 
balance entre les bénéfices et les risques associés aux différentes options 
mobilisées, le cas échéant entre les coûts et les bénéfices. 
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Une telle analyse offre différents arbitrages possibles, qu’il convient d’éclairer sur la base 
d’une analyse coûts-bénéfices :

• privilégier les actions sans regret : Les actions sans regret sont celles qui ont un bénéfice, quelle 
que soit l’ampleur du changement climatique. En l’occurrence, envisager un effort d’économie 
d’eau supplémentaire permet de réduire le besoin en eau et donc la sensibilité des usages, 
quelle que soit l’ampleur du changement climatique.

• assumer des actions « à risque » : Des actions plus engageantes peuvent être envisagées 
lorsque les actions sans regret ne suffisent pas et que les risques liés au changement climatique 
sont jugés supérieurs aux risques de maladaptation. C’est le cas si le choix est fait de surdimen-
sionner un ouvrage de substitution, au-delà de ce qui est nécessaire à l’équilibre quantitatif : l’ou-
vrage est coûteux et cette solution ne réduit pas le besoin en eau alors même que la ressource 
risque de se raréfier. Son bénéfice est un pari sur l’avenir, car très lié à l’intensité réelle du change-
ment climatique.

• opter pour une gestion adaptative : Une solution souple consiste à viser dans un premier temps 
les objectifs du PGRE pour l’équilibre quantitatif et réviser régulièrement le niveau d’effort en 
fonction des tendances évolutives réellement observé.

En savoir plus : 

Thomas PELTE - Agence de l’Eau RMC
Thomas.PELTE@eaurmc.fr

Film  «Eau et changement climatique : 
adaptons-nous»
https://www.youtube.com/watch?v=xXQt-
cYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJ-
dUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%C3%AAtre%29

Film  «ça chauffe : partageons 
l’eau! »
https: // w w w.youtube.com/
watch?v=HzavmFXqziU

Site web de l’Agence de l’Eau RMC dédié au changement climatique : www.eaurmc.fr/climat 

2120

mailto:Thomas.PELTE%40eaurmc.fr?subject=
https://www.youtube.com/watch?v=xXQtcYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJdUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%
https://www.youtube.com/watch?v=xXQtcYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJdUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%
https://www.youtube.com/watch?v=xXQtcYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJdUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%
https://www.youtube.com/watch?v=HzavmFXqziU
https://www.youtube.com/watch?v=HzavmFXqziU
http://www.eaurmc.fr/climat  
https://www.youtube.com/watch?v=xXQtcYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJdUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%C3%AAtre%29
https://www.youtube.com/watch?v=HzavmFXqziU


21

LISTE DES PARTICIPANTS

https://www.youtube.com/watch?v=xXQtcYsqvLA&list=PLBwtDbNiOwKtkf5zE7AGPlJdUoKP-YHlr+%28nouvelle+fen%C3%AAtre%29


2322

LISTE DES PARTICIPANTS



23

LISTE DES PARTICIPANTS



Association Rivière Rhône Alpes Auvergne
7 rue Alphonse Terray > 38000 Grenoble

  04 76 48 98 08 > arraa@arraa.org 
www.arraa.org

L’Association Rivière Rhône Alpes Auvergne est un réseau d’acteurs pour la gestion globale 
des milieux aquatiques et de l’eau qui rassemble plus de 1 400 professionnels afin de favo-
riser les échanges et mutualiser les expériences. 

Pour répondre aux besoins de ses adhérents, l’ARRA2 organise régulièrement des journées 
techniques d’information et d’échange. 

Ces actes proposent une synthèse de la journée « Partage de la ressource en eau : la mise 
en oeuvre opérationnelle pour améliorer la gestion quantitative » organisée le 7 
décembre 2018 à Bourgoin-Jallieu (38).

https://www.arraa.org/



